


 

Régulièrement saisie, la Commission Régionale de Discipline a ouvert une procédure disciplinaire à l’encontre des 
personnes physiques et/ou morales suivantes : 
 
- , joueuse A  

- , joueuse A  

- , joueuse A  

- , joueuse A  

- , joueuse A  

- ,  joueuse A  

- , joueuse A  

- , Coach A 

- , Président  

- , Arbitre de la rencontre 

- , Marqueur  

- , Chrono 

- , Délégué de club 

Association sportive   

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à leurs encontre et des 
faits qui leurs sont reprochés par un courrier recommandé avec accusé de réception précédé d’un courriel en date 
du  afin de participer à la réunion disciplinaire prévue le . 

Dans le cadre de l’étude du présent dossier, une instruction a été diligentée et les mis en cause ont été invités à, 
notamment, présenter des observations écrites ainsi que toute pièce leur paraissant utiles quant à leur défense. 
 
Lors de l'audition et/ou des observations écrites transmises:  
 
Madame , représentée par ses responsables légaux, apporte les informations 
suivantes : 
- « Je pense qu’il y a erreur car ma fille a juste fait un stage de basket au club de . Nous 
avions effectivement déposé un dossier d’inscription mais nous nous sommes rétractés juste après car les jours 
d’entraînement ne correspondaient pas à son autre activité sportive. » 
 
Madame  a transmis des observations écrites et apporte les informations suivantes :   
- « Ma fille  n’était pas présente le  » ; 
 
Madame  n’a pas transmise des observations écrites/s’est présentée devant la Commission 
et qu’elle apporte les éléments suivants : 
 
- “Je n'étais pas présente au match, j’étais censée de jouer mais j’ai eu une évaluation et je n’étais pas présente au 
match”; 
 
Monsieur  n’a pas transmis des observations écrites/s’est présenté devant la Commission et 
qu’il apporte les éléments suivants : 
 
Monsieur  mentionne que la 9ème joueuse s'est installée sur le banc sans qu'il s'en rende compte. Elle est 
arrivée pendant le match, ils ont donc commencé à 8 et non à 9. En ce qui concerne les joueuses A  et A , il ne 
se rappelle pas d'elles. 
 
Monsieur  a transmis des observations écrites/s’est présenté devant la Commission et qu’il 
apporte les éléments suivants : 
 
- Il affirme n’avoir pas été présent lors de la rencontre.  





 

avons attendu 25 min, l’équipe était toujours au vestiaire, je suis allée les chercher pour savoir si elles sortaient ou 
pas”. 
 
- “ Je propose à l’assistant de sortir qu’on fasse une feuille correcte et qu’on joue. S’il n’a pas de trombi ce n’est pas 
grave, je lui propose d'inscrire les vraies joueuses sur la feuille, que l’arbitre vérifie et que l'on puisse jouer. 
L’assistant coach m’a dit qu’il allait sortir avec une liste portant numéro et nom des joueuses car il ne les connaît 
pas trop”. 
 
- “ « Le coach principal arrive me dit qu’il ne sortira aucun trombi, je lui explique mon doute sur le fait que ce sont 
des joueuses de l’équipe 1 qui ont sûrement joué la veille et qui jouent ce matin sur une autre licence c’est la raison 
pour laquelle elles sont enfermées”. 
 
- “ Il me dit d’aller m’asseoir, je lui demande dans combien de temps on peut repartir. Je n’ai pas de retour. Ne 
voyant aucune joueuse sortir, je décide de quitter la rencontre. En demandant une réserve sur ce qu’il s’est passé, 
on m’a répondu que la feuille est clôturée”. 
 
Par ailleurs, il convient de rappeler que la Commission Régionale de Discipline prend en considération l’ensemble 
des éléments qui lui ont été apportés dans le cadre de l’examen du présent dossier. 
 
La Commission Régionale de Discipline considérant que :  
 
Sur la mise en cause de Madame  ; 
 
La licenciée a été mis en cause sur les fondements des articles 1.1.1, 1.1.2, 1.1.5, 1.1.10, 1.1.23 de l’Annexe 1 du 
Règlement Disciplinaire Général de la FFBB, qui prévoit que peut être sanctionnée toute personne morale/physique 
: 
 
1.1.1 : Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 
1.1.2 : Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ; 
1.1.5 : Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas respecté la 
déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou 
d’un licencié ; 
1.1.23 : Qui aura fraudé ou tenté de frauder, notamment sur son identité ou sur l’identité d’autres personnes ; 
 
La licenciée a été régulièrement convoquée et informée de la réunion du  par envoi de lettre 
recommandé avec avis de réception et par courriel, en date . 
 
La licenciée a notamment été invitée à présenter ses observations écrites ainsi que toutes pièces lui paraissant utile 
quant à l’exercice de son droit à la défense. Ils s'avèrent qu’elle l’a fait. 
 
Au vu de l’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés, la Commission est amenée à se 
prononcer sur un supposé fraude sur l’identité, sous l’angle de l’article 1.1.23 de l’annexe 1 du règlement 
disciplinaire. 
 
En effet, il a été apporté que « certaines filles sur le terrain ne semblaient pas être inscrites avec leur numéro de 
licence personnel mais sous le nom d'une autre joueuse ». En ce sens, bien que  
apparaisse sur la feuille de marque en tant que joueuse N° de la rencontre, ce serait une autre joueuse qui aurait 
participé sous l’identité de . 
 
Les pièces apportées à l'examen révèlent une situation où la licenciée est répertoriée sur la feuille de marque de la 
rencontre sans avoir pris part à l'événement sportif. En effet, il est constaté que  n’a pas 
été présente lors de la rencontre, tel que ses représentants l’affirment : « Ma fille  n’était pas présente le  
»  
 
Par conséquent, sa licence aurait été frauduleusement utilisée. 
Aucun élément ne permet d’engager la responsabilité de la licenciée, étant donné qu’elle n’aurait pas été au courant 
que sa licence était utilisée, et qu' elle n’aurait pas été présente lors de la rencontre sportive. 
 
En conséquence des éléments exposés ci-dessus, la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas entrer 
en voie de sanction à l’encontre de Madame . 
 
Sur la mise en cause de Madame  ; 
 



 

La licenciée a été mis en cause sur les fondements des articles 1.1.1, 1.1.2, 1.1.5, 1.1.10, 1.1.23 de l’Annexe 1 du 
Règlement Disciplinaire Général de la FFBB, qui prévoit que peut être sanctionnée toute personne morale/physique 
: 
 
1.1.1 : Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 
1.1.2 : Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ; 
1.1.5 : Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas respecté la 
déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou 
d’un licencié ; 
1.1.23 : Qui aura fraudé ou tenté de frauder, notamment sur son identité ou sur l’identité d’autres personnes ; 
 
La licenciée a été régulièrement convoquée et informée de la réunion du  par envoi de lettre 
recommandé avec avis de réception et par courriel, en date . 
 
La licenciée a notamment été invitée à présenter ses observations écrites ainsi que toutes pièces lui paraissant utile 
quant à l’exercice de son droit à la défense. Ils s'avèrent qu’elle ne l’a pas fait. 
 
Au vu de l’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés, la Commission est amenée à se 
prononcer sur un supposé fraude sur l’identité, sous l’angle de l’article 1.1.23 de l’annexe 1 du règlement 
disciplinaire. 
 
En effet, il a été apporté que « certaines filles sur le terrain ne semblaient pas être inscrites avec leur numéro de 
licence personnel mais sous le nom d'une autre joueuse ». En ce sens, bien que Madame  

 apparaisse sur la feuille de marque en tant que joueuse N°  de la rencontre, ce serait une autre joueuse 
qui aurait participé sous l’identité de Madame . 
 
Les pièces apportées à l'examen révèlent une situation où la licenciée est répertoriée sur la feuille de marque de la 
rencontre sans avoir pris part à l'événement sportif. Ce constat soulève des interrogations quant à l'exactitude des 
informations enregistrées et à la véracité des données présentées dans un document officiel. 
 
Il est avéré que la licenciée aurait « déposé un dossier d’inscription » chez , mais ses représentants légaux 
et elle se seraient « rétractés juste après car les jours d’entraînement ne correspondaient pas à son autre activité 
sportive. » En ce sens, la licenciée allègue qu’il s’agit d’une erreur : elle n’aurait pas été présente lors de la rencontre. 
Par conséquent, sa licence aurait été frauduleusement utilisée. 
 
Aucun élément ne permet d’engager la responsabilité de la licenciée, étant donné qu’elle n’aurait pas été au courant 
que sa licence était utilisée, et qu' elle n’aurait pas été présente lors de la rencontre sportive. 
 
En conséquence des éléments exposés ci-dessus, la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas entrer 
en voie de sanction à l’encontre Madame  
 
Sur la mise en cause de Madame  ; 
 
La licenciée a été mis en cause sur les fondements des articles 1.1.1, 1.1.2, 1.1.5, 1.1.10, 1.1.23 de l’Annexe 1 du 
Règlement Disciplinaire Général de la FFBB, qui prévoit que peut être sanctionnée toute personne morale/physique 
: 
 
1.1.1 : Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 
1.1.2 : Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ; 
1.1.5 : Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas respecté la 
déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou 
d’un licencié ; 
1.1.23 : Qui aura fraudé ou tenté de frauder, notamment sur son identité ou sur l’identité d’autres personnes ; 
 
La licenciée a été régulièrement convoquée et informée de la réunion du  par envoi de lettre 
recommandé avec avis de réception et par courriel, en date . 
 
La licenciée a notamment été invitée à présenter ses observations écrites ainsi que toutes pièces lui paraissant utile 
quant à l’exercice de son droit à la défense. Ils s'avèrent qu’elle ne l’a pas fait. 
 
Au vu de l’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés, la Commission est amenée à se 
prononcer sur un supposé fraude sur l’identité, sous l’angle de l’article 1.1.23 de l’annexe 1 du règlement 
disciplinaire. 



 

 
En effet, il a été apporté que « certaines filles sur le terrain ne semblaient pas être inscrites avec leur numéro de 
licence personnel mais sous le nom d'une autre joueuse ». En ce sens, bien que Madame  
apparaisse sur la feuille de marque en tant que joueuse N°  de la rencontre, ce serait une autre joueuse qui aurait 
participé sous l’identité de Madame . 
 
Lors de la réunion, la licenciée affirme qu’elle n’aurait pas été présente lors de la rencontre. Par conséquent, sa 
licence aurait été frauduleusement utilisée. 
 
Aucun élément ne permet d’engager la responsabilité de la licenciée, étant donné qu’elle n’aurait pas été au courant 
que sa licence était utilisée, et qu' elle n’aurait pas été présente lors de la rencontre sportive. 
 
En conséquence des éléments exposés ci-dessus, la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas entrer 
en voie de sanction à l’encontre de Madame . 
 
Sur la mise en cause de Madame  ; 
 
La licenciée a été mis en cause sur les fondements des articles 1.1.1, 1.1.2, 1.1.5, 1.1.10, 1.1.23 de l’Annexe 1 du 
Règlement Disciplinaire Général de la FFBB, qui prévoit que peut être sanctionnée toute personne morale/physique 
: 
 
1.1.1 : Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 
1.1.2 : Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ; 
1.1.5 : Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas respecté la 
déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou 
d’un licencié ; 
1.1.23 : Qui aura fraudé ou tenté de frauder, notamment sur son identité ou sur l’identité d’autres personnes ; 
 
La licenciée a été régulièrement convoquée et informée de la réunion du  par envoi de lettre 
recommandé avec avis de réception et par courriel, en date . 
 
La licenciée a notamment été invitée à présenter ses observations écrites ainsi que toutes pièces lui paraissant utile 
quant à l’exercice de son droit à la défense. Ils s'avèrent qu’elle ne l’a pas fait. 
 
Au vu de l’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés, la Commission est amenée à se 
prononcer sur un supposé fraude sur l’identité, sous l’angle de l’article 1.1.23 de l’annexe 1 du règlement 
disciplinaire. 
 
En effet, il a été apporté que « certaines filles sur le terrain ne semblaient pas être inscrites avec leur numéro de 
licence personnel mais sous le nom d'une autre joueuse ». En ce sens, bien que Madame  
apparaisse sur la feuille de marque en tant que joueuse N°  de la rencontre, ce serait une autre joueuse qui aurait 
participé sous l’identité de Madame . 
 
Les pièces apportées montrent que la licenciée est inscrite sur la feuille de marque de la rencontre, mais elles ne 
permettent pas à la Commission de confirmer sa participation à l'événement sportif. 
 
Malgré des interrogations sur l'exactitude des informations enregistrées et la véracité des données présentées dans 
ce document officiel, aucun élément ne permet à la Commission d'affirmer que la licenciée n'était pas présente lors 
de la rencontre en question. 
 
En raison de l'absence de preuves suffisantes, aucun élément ne permet d'engager la responsabilité de la licenciée. 
 
En conséquence des éléments exposés ci-dessus, la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas entrer 
en voie de sanction à l’encontre de Madame . 
 
Sur la mise en cause de Madame : 
 
La licenciée a été mis en cause sur les fondements des articles 1.1.1, 1.1.2, 1.1.5, 1.1.10, 1.1.23 de l’Annexe 1 du 
Règlement Disciplinaire Général de la FFBB, qui prévoit que peut être sanctionnée toute personne morale/physique 
: 
 
1.1.1 : Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 
1.1.2 : Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ; 



 

1.1.5 : Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas respecté la 
déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou 
d’un licencié ; 
1.1.23 : Qui aura fraudé ou tenté de frauder, notamment sur son identité ou sur l’identité d’autres personnes ; 
 
La licenciée a été régulièrement convoquée et informée de la réunion du  par envoi de lettre 
recommandé avec avis de réception et par courriel, en date . 
 
La licenciée a notamment été invitée à présenter ses observations écrites ainsi que toutes pièces lui paraissant utile 
quant à l’exercice de son droit à la défense. Ils s'avèrent qu’elle ne l’a pas fait. 
 
Au vu de l’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés, la Commission est amenée à se 
prononcer sur un supposé fraude sur l’identité, sous l’angle de l’article 1.1.23 de l’annexe 1 du règlement 
disciplinaire. 
 
En effet, il a été apporté que « certaines filles sur le terrain ne semblaient pas être inscrites avec leur numéro de 
licence personnel mais sous le nom d'une autre joueuse ». En ce sens, bien que  apparaisse sur la 
feuille de marque en tant que joueuse N°  de la rencontre, ce serait une autre joueuse qui aurait participé sous 
l’identité de Madame . 
 
Les pièces apportées montrent que la licenciée est inscrite sur la feuille de marque de la rencontre, mais elles ne 
permettent pas à la Commission de confirmer sa participation à l'événement sportif. 
 
Malgré des interrogations sur l'exactitude des informations enregistrées et la véracité des données présentées dans 
ce document officiel, aucun élément ne permet à la Commission d'affirmer que la licenciée n'était pas présente lors 
de la rencontre en question. 
 
En raison de l'absence de preuves suffisantes, aucun élément ne permet d'engager la responsabilité de la licenciée. 
 
En conséquence des éléments exposés ci-dessus, la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas entrer 
en voie de sanction à l’encontre de Madame . 
 
Sur la mise en cause de Madame  ; 
 
La licenciée a été mis en cause sur les fondements des articles 1.1.1, 1.1.2, 1.1.5, 1.1.10, 1.1.23 de l’Annexe 1 du 
Règlement Disciplinaire Général de la FFBB, qui prévoit que peut être sanctionnée toute personne morale/physique 
: 
 
1.1.1 : Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 
1.1.2 : Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ; 
1.1.5 : Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas respecté la 
déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou 
d’un licencié ; 
1.1.23 : Qui aura fraudé ou tenté de frauder, notamment sur son identité ou sur l’identité d’autres personnes ; 
 
La licenciée a été régulièrement convoquée et informée de la réunion du  par envoi de lettre 
recommandé avec avis de réception et par courriel, en date . 
 
La licenciée a notamment été invitée à présenter ses observations écrites ainsi que toutes pièces lui paraissant utile 
quant à l’exercice de son droit à la défense. Ils s'avèrent qu’elle ne l’a pas fait. 
 
Au vu de l’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés, la Commission est amenée à se 
prononcer sur un supposé fraude sur l’identité, sous l’angle de l’article 1.1.23 de l’annexe 1 du règlement 
disciplinaire. 
 
En effet, il a été apporté que « certaines filles sur le terrain ne semblaient pas être inscrites avec leur numéro de 
licence personnel mais sous le nom d'une autre joueuse ». En ce sens, bien que Madame  apparaisse 
sur la feuille de marque en tant que joueuse N°  de la rencontre, ce serait une autre joueuse qui aurait participé 
sous l’identité de Madame  
 
Les pièces apportées montrent que la licenciée est inscrite sur la feuille de marque de la rencontre, mais elles ne 
permettent pas à la Commission de confirmer sa participation à l'événement sportif. 
 



 

Malgré des interrogations sur l'exactitude des informations enregistrées et la véracité des données présentées dans 
ce document officiel, aucun élément ne permet à la Commission d'affirmer que la licenciée n'était pas présente lors 
de la rencontre en question. 
 
En raison de l'absence de preuves suffisantes, aucun élément ne permet d'engager la responsabilité de la licenciée. 
 
En conséquence des éléments exposés ci-dessus, la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas entrer 
en voie de sanction à l’encontre de Madame . 
 
Sur la mise en cause de Madame  ; 
 
La licenciée a été mis en cause sur les fondements des articles 1.1.1, 1.1.2, 1.1.5, 1.1.10, 1.1.23 de l’Annexe 1 du 
Règlement Disciplinaire Général de la FFBB, qui prévoit que peut être sanctionnée toute personne morale/physique 
: 
 
1.1.1 : Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 
1.1.2 : Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ; 
1.1.5 : Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas respecté la 
déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou 
d’un licencié ; 
1.1.23 : Qui aura fraudé ou tenté de frauder, notamment sur son identité ou sur l’identité d’autres personnes ; 
 
La licenciée a été régulièrement convoquée et informée de la réunion du  par envoi de lettre 
recommandé avec avis de réception et par courriel, en date . 
 
La licenciée a notamment été invitée à présenter ses observations écrites ainsi que toutes pièces lui paraissant utile 
quant à l’exercice de son droit à la défense. Ils s'avèrent qu’elle ne l’a pas fait. 
 
Au vu de l’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés, la Commission est amenée à se 
prononcer sur un supposé fraude sur l’identité, sous l’angle de l’article 1.1.23 de l’annexe 1 du règlement 
disciplinaire. 
 
La licenciée a été régulièrement convoquée et informée de la réunion du  par envoi de lettre 
recommandé avec avis de réception et par courriel, en date . 
 
La licenciée a notamment été invité à présenter ses observations écrites ainsi que toutes pièces lui paraissant utile 
quant à l’exercice de son droit à la défense. Ils s'avèrent qu’elle ne l’a pas fait. 
 
Au vu de l’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés, la Commission est amenée à se 
prononcer sur un supposé fraude sur l’identité, sous l’angle de l’article 1.1.23 de l’annexe 1 du règlement 
disciplinaire. 
 
En effet, il a été apporté que « certaines filles sur le terrain ne semblaient pas être inscrites avec leur numéro de 
licence personnel mais sous le nom d'une autre joueuse ». En ce sens, bien que Madame  
apparaisse sur la feuille de marque en tant que joueuse N° de la rencontre, ce serait une autre joueuse qui aurait 
participé sous l’identité de Madame . 
 
Les pièces apportées montrent que la licenciée est inscrite sur la feuille de marque de la rencontre, mais elles ne 
permettent pas à la Commission de confirmer sa participation à l'événement sportif. 
 
Malgré des interrogations sur l'exactitude des informations enregistrées et la véracité des données présentées dans 
ce document officiel, aucun élément ne permet à la Commission d'affirmer que la licenciée n'était pas présente lors 
de la rencontre en question. 
 
En raison de l'absence de preuves suffisantes, aucun élément ne permet d'engager la responsabilité de la licenciée. 
 
En conséquence des éléments exposés ci-dessus, la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas entrer 
en voie de sanction à l’encontre de Madame . 
 
Sur la mise en cause de Monsieur  ; 
 
Le licencié a été mis en cause sur les fondements des articles 1.1.1, 1.1.2, 1.1.5, 1.1.10, 1.1.23 de l’Annexe 1 du 
Règlement Disciplinaire Général de la FFBB, qui prévoit que peut être sanctionnée toute personne morale/physique 
: 





 

L’association sportive  et son Président ès-qualité ont été mis en cause sur le fondement 
des articles de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit que « La Présidente de 
l’association ou société sportive est responsable ès-qualité de la bonne tenue de ses licenciés ainsi que de ses 
accompagnateurs et « supporters ». Il en est de même pour l’association et la société sportive » ; 
 
En raison du comportement de Monsieur , qui a négligé de s'assurer que les joueurs étaient 
correctement enregistrés et a permis l'utilisation de fausses identités, l'équipe a enfreint les règlements en vigueur. 
Le club est pleinement responsable de ses licenciés et de leur comportement lors des compétitions, conformément 
aux règles établies. 
 
En vertu de leur responsabilité ès-qualité, le club et son Président ès-qualité sont tenus, afin d’anticiper et d’éviter 
ce type d’incidents, de responsabiliser et sensibiliser leurs licenciés au regard de leurs comportements et des 
conséquences de leurs actes de façon à ce qu’ils comprennent qu’il est nécessaire d’avoir une attitude correcte et 
en adéquation avec la charte de l’éthique, la déontologie et la discipline sportive en toute circonstance, que ce soit 
sur et en dehors d’un terrain de Basketball. 
 
En conséquence des éléments exposés ci-dessus, la Commission Régionale de Discipline décide d’entrer en voie 
de sanction à l’encontre de l’association sportive  et son Président ès-qualité Monsieur 

. 
 
Sur la mise en cause de Monsieur  ; 
 
Le licencié a été mis en cause sur les fondements des articles 1.1.1, 1.1.3, 1.1.8 de l’Annexe 1 du Règlement 
Disciplinaire Général de la FFBB, qui prévoit que peut être sanctionnée toute personne morale/physique : 
1.1.1 : Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 
1.1.3 : Qui aura contrevenu aux dispositions de la réglementation des officiels ; 
1.1.8 : Qui n’aura pas transmis de rapport ou répondu dans les délais aux demandes de renseignements lors de 
l’instruction d’une affaire ; 

Au vu de l’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés, il est établi que l’arbitre n'aurait pas 
signalé sur la feuille de marque l’incident concernant les licenciés qui auraient participé à la rencontre sous une 
autre identité. 

De conformité avec l’article 3.4 des Règlements sportifs généraux Ligue Ile de France de Basket Ball : « Un joueur 
non-inscrit sur la feuille de marque avant le début de la rencontre ne pourra en aucun cas y participer. » 

Lorsque des incidents, quelle que soit leur nature, se produisent lors d'une rencontre, il est de la responsabilité de 
l'arbitre d'enregistrer les faits sur la feuille de marque. Dans le cas d’étude, la participation de la licenciée n°  et des 
joueuses de l’équipe de  n'a été relevée dans la feuille de marque.  

Néanmoins, il a été remarqué que l'incident aurait été soulevé une fois la feuille de marque clôturée, lorsque les 
joueuses seraient parties aux vestiaires et se seraient enfermées.  

La Commission constate que l'incident est imputable à la responsabilité de l'entraîneur qui, par sa signature, atteste 
de l'exactitude, de la véracité et de la sincérité des éléments déclaratifs fournis. Aucune infraction n'a été observée 
de la part de l'officiel. 

En conséquence des éléments exposés ci-dessus, la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas entrer 
en voie de sanction à l’encontre de Monsieur . 
 
Sur la mise en cause de Madame  ; 
 
La licenciée a été mis en cause sur les fondements des articles 1.1.1, 1.1.8 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire 
Général de la FFBB, qui prévoit que peut être sanctionnée toute personne morale/physique: 
 
1.1.1 : Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 
1.1.8 : Qui n’aura pas transmis de rapport ou répondu dans les délais aux demandes de renseignements lors de 
l’instruction d’une affaire ; 
 
La licenciée a été régulièrement convoquée et informée de la réunion du  par envoi de lettre 
recommandé avec avis de réception et par courriel, en date . 
 



 

Le licencié a notamment été invité à présenter ses observations écrites ainsi que toutes pièces lui paraissant utile 
quant à l’exercice de son droit à la défense. Ils s'avèrent qu’elle ne l’a pas fait. 
 
Suite à l'examen du dossier et des éléments présentés, il convient de souligner que les Officiels de Table de Marque 
(OTM) ont pour devoir, selon le manuel FIBA des OTM, de s'assurer que les joueurs qui pénètrent sur le terrain sont 
effectivement inscrits sur la feuille de marque. Dans cette situation particulière, la joueuse portant le numéro  de 

 aurait participé à la rencontre malgré son absence sur ladite feuille de marque. 

Néanmoins, la Commission constate que l'incident est imputable à la responsabilité de l'entraîneur qui, par sa 
signature, atteste de l'exactitude, de la véracité et de la sincérité des éléments déclaratifs fournis. Aucune infraction 
n'a été observée de la part de l’OTM. 

En conséquence des éléments exposés ci-dessus, la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas entrer 
en voie de sanction à l’encontre de Madame . 
 
Sur la mise en cause de Madame  ; 
 
La licenciée a été mis en cause sur les fondements des articles 1.1.1, 1.1.8 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire 
Général de la FFBB, qui prévoit que peut être sanctionnée toute personne morale/physique: 
 
1.1.1 : Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 
1.1.8 : Qui n’aura pas transmis de rapport ou répondu dans les délais aux demandes de renseignements lors de 
l’instruction d’une affaire ; 
 
La licenciée a été régulièrement convoquée et informée de la réunion du  par envoi de lettre 
recommandé avec avis de réception et par courriel, en date . 
 
La licenciée a notamment été invitée à présenter ses observations écrites ainsi que toutes pièces lui paraissant utile 
quant à l’exercice de son droit à la défense. Ils s'avèrent qu’elle ne l’a pas fait. 
 
Suite à l'examen du dossier et des éléments présentés, il convient de souligner que les Officiels de Table de Marque 
(OTM) ont pour devoir, selon le manuel FIBA des OTM, de s'assurer que les joueurs qui pénètrent sur le terrain sont 
effectivement inscrits sur la feuille de marque. Dans cette situation particulière, la joueuse portant le numéro  de 

 aurait participé à la rencontre malgré son absence sur ladite feuille de marque. 

Néanmoins, la Commission constate que l'incident est imputable à la responsabilité de l'entraîneur qui, par sa 
signature, atteste de l'exactitude, de la véracité et de la sincérité des éléments déclaratifs fournis. Aucune infraction 
n'a été observée de la part de l’OTM. 

En conséquence des éléments exposés ci-dessus, la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas entrer 
en voie de sanction à l’encontre de Madame . 
 
Sur la mise en cause de Monsieur  ; 
 
Le délégué de club a été mis en cause sur le fondement de l’article de l’article 1.3 de l’Annexe 1 du Règlement 
Disciplinaire Général qui prévoit que « Les organisateurs sont chargés de la police de la salle ou du terrain. Ils sont 
tenus pour responsables des désordres qui se produisent avant, pendant ou après la rencontre du fait de l’attitude 
des dirigeants, du speaker, des joueurs, des entraîneurs, du public et de tous incidents résultant de l’insuffisance 
de l’organisation » ; 
 
Dans ce cas précis, il est allégué que le licencié n'a pas facilité la sortie des joueuses de l'équipe de  des 
vestiaires afin de régler la confusion sur l'identité des licenciées.  
 
Cependant, il convient de noter qu'aucune infraction directement commise par le délégué de club n'a été relevée. 
 
En conséquence des éléments exposés ci-dessus, la Commission Régionale de Discipline décide de ne pas entrer 
en voie de sanction à l’encontre de Monsieur . 
  






